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  Anne de Loisy

  
  Bon appétit !

  
  Quand l’industrie de la viande

    nous mène en barquette
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    A Rachid Douidi

      et aux cent cinquante personnes qui meurent

      chaque année en France

      des suites d’une infection

      ou d’une intoxication alimentaire.

      

      Aux sept cent cinquante mille personnes qui en souffrent.

      

      Aux femmes et hommes

      qui travaillent dans la filière viande

      pour satisfaire nos pulsions de carnivores omnivores.

      

      A tous ceux qui ont l’audace

      de croire qu’une alimentation meilleure est possible.

  



  
    
      Que ta nourriture soit ta seule médecine.

      HIPPOCRATE

    

  



Au cours de sa vie, un Français consomme en moyenne :
	7 bovins

	33 cochons

	9 chèvres et moutons

	1 300 volailles

	60 lapins

	32 000 litres de lait

	20 000 œufs





Chaque année, en France, sont abattus1 :
 
	974 millions de volailles

	32 millions de lapins

	24 millions de cochons

	4,7 millions de bovins

	4,2 millions de moutons

	800 000 chèvres

	20 000 chevaux




1. Source : FranceAgriMer 2013 d’après le Service de la statistique et de la prospective (SSP) du ministère de l’Agriculture, in Données et bilans – Les produits carnés, avicoles et laitiers, août 2014.




Ré-enchanter l’alimentation française


Derrière la carte postale bucolique de l’agriculture française se cache une réalité beaucoup moins poétique. Pourtant, lorsque j’ai commencé cette enquête sur la filière viande en préparant un reportage pour l’émission Envoyé spécial sur France 2, j’y croyais encore ! Mes découvertes et investigations au cœur des élevages, des abattoirs, des ateliers de transformation et des boucheries m’ont rapidement détrompée. Cette époque est désormais révolue. L’industrialisation de la production, de l’abattage et de la transformation, développée depuis l’après-guerre pour nourrir la France, a conduit à des pratiques qu’il a fallu cacher au citoyen de peur qu’il ne cesse de consommer de la viande.
Le 17 décembre 2014, le Conseil national de l’alimentation1 a rendu un avis qui incite à « réconcilier progressivement les représentations que se fait le grand public avec les réalités des modes de production alimentaire ». Il était temps ! Pour cette instance consultative, cela « implique de montrer et de partager les pratiques, en cessant de véhiculer des images passéistes déconnectées de la réalité, mais aussi de faire évoluer certaines d’entre elles. Une ouverture compatible avec le ré-enchantement de l’alimentation à la française. »
Bon appétit ! Quand l’industrie de la viande nous mène en barquette permettra, je l’espère, de contribuer à cet élan. Au cours de cette enquête qui s’est étendue sur trois années, j’ai eu accès à de nombreux documents confidentiels, j’ai recueilli des dizaines de témoignages et j’ai acquis une réelle connaissance de cet univers. Autant d‘éléments qui, faute de place, n’avaient pu être repris dans le cadre du reportage télévisé. Il aurait été dommage de ne pas les partager avec vous.
Cet ouvrage est conçu comme une boîte à outils. Les chapitres thématiques permettent de dessiner un fidèle portrait de ce que cette industrie est aujourd’hui devenue. Quels en sont les tenants et les aboutissants ? Quelles sont ses forces, ses faiblesses, ses nécessités ? L’objectif est de vous aider à faire des choix en tant que consommateur.
J’ai tout d’abord exploré la face cachée des abattoirs. Créés au début du XIXe siècle, ces lieux se sont rapidement implantés hors des murs des grandes villes en raison des dangers sanitaires qu’ils représentent et du spectacle peu réjouissant qu’offre l’abattage en série. Du coup, qui sait à quoi ressemble un abattoir des temps modernes ? Les conditions de travail et d’hygiène y sont-elles mieux respectées qu’il y a deux siècles ? Autant de réponses dérangeantes, qu’il m’a fallu obtenir de haute lutte, tant ces abattoirs sont difficiles d’accès.
Pour dresser un état des lieux de la filière viande française, il m’est apparu nécessaire de rencontrer des éleveurs avant d’enquêter sur le reste de la chaîne de production. D’où vient la viande que nous mangeons ? De nos régions, de celles de nos voisins européens, ou bien encore de plus loin ? Qui la contrôle ? Quelles sont les règles européennes censées garantir à tous une alimentation saine et de qualité ? Comment ces règles sont-elles appliquées ?
Quelles leçons tirer des plus gros scandales alimentaires des dernières décennies ? Si la crise de la vache folle a été le point de départ de la mise en place d’une traçabilité sanitaire, aussi bien en France qu’en Europe, le « chevalgate » démontre les limites de ce système. Lasagnes au cheval, steaks hachés, nuggets ou encore saucisses et merguez, les procédés de fabrication adoptés par certains industriels pour gagner quelques centimes de plus par barquette ne sont pas toujours très ragoûtants.
En contrepoint émergent tous les paradoxes qui animent les Français dans leur relation à l’alimentation. Manger est devenu une activité tellement banale qu’on en oublie presque que se nourrir est vital et qu’une bonne alimentation est essentielle pour préserver sa santé et celle de ses proches.
Quels risques prenons-nous aujourd’hui en mangeant de la viande ? Comment lutter contre la bactérie Escherichia coli, responsable de nombreuses intoxications alimentaires, notamment chez les jeunes enfants et chez les personnes âgées ? Ou contre la bactérie Campylobacter, beaucoup moins connue, alors qu’elle est pourtant responsable chaque année de près de 9 millions d’infections alimentaires en France et en Europe ? Quant à la problématique liée au ténia et à l’hépatite E, qui se transmettent lors de la consommation de porc cru ou insuffisamment cuit, vous vous rendrez compte, là encore, que les ministères de la Santé et de l’Alimentation ont de nombreux progrès à réaliser pour informer les consommateurs. Si tout le monde connaît le ténia du porc, qui a déjà entendu parler de celui du bœuf ?
La question de l’abattage rituel (halal et casher) et de sa prédominance actuelle sur le marché doit être clairement posée. Il ne s’agit pas de relancer ici une vaine polémique, mais de montrer de façon factuelle le décalage entre les discours officiels et les réalités du terrain, afin de vous aider à choisir votre alimentation selon vos propres convictions.
Bien que la sécurité alimentaire soit la principale préoccupation de la majorité des industriels de la viande, il suffit d’observer le nombre grandissant d’infections et d’intoxications alimentaires pour se rendre compte que certains d’entre eux ne sont pas assez scrupuleux. Que font les services vétérinaires ? Il faut aussi parler de leur désarroi. Comment assurer une sécurité sanitaire optimale alors que les effectifs ne cessent de décroître, que les budgets pour effectuer des analyses diminuent et que les possibilités de sanctions envers les contrevenants frisent le ridicule ?
Ami lecteur, j’espère que ce livre vous aidera à mieux comprendre le fonctionnement actuel de l’industrie de la viande et à démêler le vrai du faux. N’est-ce pas là la première étape pour nous permettre de l’améliorer ensemble ? Au point où nous en sommes, le plus tôt sera le mieux ! Il est urgent de prendre des mesures pour garantir à tous une alimentation saine et de qualité. Renforcer les services vétérinaires et les doter de moyens adaptés à l’enjeu sanitaire est une nécessité. Les enquêtes le prouvent : 1 euro dépensé en prévention et en surveillance, c’est 5 à 6 euros économisés dans la lutte contre les maladies et la réparation des préjudices.
Arrêtons de nous laisser mener en barquette ! La malbouffe n’est pas une fatalité. Nous sommes tous individuellement responsables des aliments que nous mangeons. Alors, renonçons à la facilité des plats cuisinés de qualité médiocre, posons des questions à nos fournisseurs habituels, renseignons-nous sur les modes d’élevage, d’abattage et de transformation des animaux que nous consommons. Varions notre alimentation, mangeons moins de viande mais de meilleure qualité. Pour cela, privilégions les circuits courts qui garantissent une traçabilité optimale, un niveau de revenu qui permette aux éleveurs de vivre de leur travail et une viande de choix. Gardons toujours en mémoire que notre « pouvoir d’achat » est un bulletin de vote !
De l’autre côté de la Manche, les Britanniques y sont parvenus. A titre d’exemple et en à peine un an, à la suite de la diffusion de sept émissions de télévision2 destinées à montrer aux téléspectateurs la face cachée de l’industrie de la viande, les ventes de poulets de batterie ont diminué de 11 % et celles des poulets élevés en liberté ont augmenté de 36 %3. Le temps du changement est venu. Parions sur le fait que notre génération sera celle de la reconquête de nos assiettes.


1. Le Conseil national de l’alimentation rassemble depuis trente ans tous les acteurs de la filière alimentaire : associations de consommateurs, syndicats de salariés, producteurs, transformateurs, distributeurs, restaurateurs, ministères, agences de recherche et d’expertise.

2. « The Big Food Fight » sur Channel 4, émissions présentées par les chefs de renom Jamie Oliver, Gordon Ramsay et Hugh Fearnley-Whittingstall, 2008.

3. RSPCA, « Shoppers ditch standard chicken », 14 avril 2010.





1
La face cachée des abattoirs


4 h 30 du matin. Parking d’une zone industrielle morne et triste, comme il en existe des milliers en France. Le ciel est noir comme de l’encre, la température extérieure proche de zéro. Je suis transie de froid et plutôt stressée. Mais je suis contente car je vais enfin toucher à mon but : pénétrer dans un de ces antres dont on me refuse l’accès depuis des mois… Je vais visiter un abattoir.
En enquêtant sur la filière viande pour l’émission Envoyé spécial, je savais qu’il me faudrait visiter plusieurs de ces lieux volontairement cachés aux regards, où les animaux passent de vie à trépas afin de satisfaire nos pulsions carnivores d’omnivores. Avant d’accepter, j’ai longtemps pesé le pour et le contre. Toute investigation réputée difficile m’a toujours titillée, mais la vue du sang m’est profondément désagréable. Je suis incapable de vider un poulet ou même de toucher de la viande crue avec mes mains. Un vrai dilemme…
L’envie de savoir l’a emporté. La première étape a tout naturellement consisté à demander à la plupart des 270 abattoirs français de boucherie (bovins, ovins, caprins, équins) et des 699 (164 abattoirs « officiels » + 535 salles d’abattage agréées à la ferme) abattoirs de volailles et lagomorphes (lapins), petits et grands, l’autorisation de visiter et/ou de filmer dans leurs locaux.
Les réponses se sont succédé, malheureusement toutes du même tonneau : « La direction n’autorise pas ce genre de visite » ou encore : « Aucune autorisation de tournage n’est accordée » !
Les industriels français auraient-ils des choses à cacher ? Ou ont-ils peur que l’ex-Beatle Paul McCartney ait raison quand il affirme : « Si les abattoirs avaient des vitres, tout le monde serait végétarien ! » ? Il faut dire que la vision bucolique et artisanale des consommateurs n’a plus rien à voir avec la réalité sordide de l’élevage et de l’abattage industriels.
A l’étranger, certains abattoirs sont ouverts au public
Pourtant, dans d’autres pays européens, certains ont fait le pari de la transparence. C’est le cas notamment du fleuron du groupe danois Danish Crown. Cet abattoir, l’un des plus modernes et robotisés au monde et le deuxième plus grand d’Europe, est situé à Horsens, au Danemark. Il abat près de 20 000 porcs par jour. Chaque année, plus de 20 000 visiteurs – dont des élèves en sortie scolaire – y observent, depuis une galerie vitrée, le parcours des cochons jusqu’à leur transformation en jambons. D’abord étourdis avec du gaz carbonique, les porcs sont tués d’un coup de couteau sous les yeux des visiteurs, à qui on interdit tout de même de photographier la mise à mort. Les carcasses sont analysées à l’aide d’ultrasons selon 127 paramètres. Après avoir été refroidies, elles sont ensuite découpées, désossées et emballées, le tout en moins de dix minutes !
En France, il m’a fallu de nombreux mois de démarches avant d’obtenir l’autorisation de visiter un abattoir de volailles dernier cri fleuron de la filière, et plus tard un abattoir de bovins, à la condition expresse de ne pas donner son nom et de ne pas le situer.

L’OABA et moi !
Impossible cependant de décrire cet univers sans avoir pu l’explorer en long, en large et en travers. Pour pouvoir pénétrer dans ces zones fermées, j’ai donc dû trouver une autre approche. J’ai demandé aux dirigeants de l’Œuvre d’assistance aux bêtes d’abattoirs (OABA), association française protégeant les animaux de ferme depuis cinquante-quatre ans et seule organisation de protection animale reconnue d’utilité publique habilitée à visiter les abattoirs, de me permettre de les accompagner lors de leurs visites.
Ce matin, je suis donc en compagnie de Frédéric Freund, le directeur de l’OABA. Nous avons convenu de taire mon statut de journaliste. Il me présentera comme une de ses assistantes. Frédéric Freund est un habitué de ce genre de visites. Tout comme les nombreux inspecteurs de l’association, il veille à la bonne application de la réglementation en termes de protection animale. Il s’assure que les animaux sont bien traités avant et pendant leur mise à mort. J’ai eu beau consulter toutes les vidéos d’abattage industriel disponibles sur le Net, histoire de me blinder, j’avoue que je ne suis pas très rassurée.
Le directeur de l’OABA m’a prévenue. Contrairement aux idées reçues, il est recommandé de prendre un solide petit déjeuner. Les cris des animaux, les bruits des machines, le sang et l’odeur sont souvent rédhibitoires et ont parfois raison des estomacs les plus solides. Mais dans tous les cas il vaut mieux avoir mangé. C’est moins douloureux !
Nous regardons nos montres. C’est l’heure d’y aller. Je respire un grand coup et avance d’un pas que je veux assuré. L’entrée du personnel est peu avenante. Une pâle lumière grésille au fond d’un couloir. Une odeur de désinfectant nous assaille. C’est bien là ! Nous nous présentons à la première personne rencontrée. Celle-ci nous conduit à travers d’innombrables coursives vers l’entrée du public.

Rencontre avec le directeur de l’abattoir
Le directeur de l’abattoir nous rejoint et nous accueille d’un large sourire. Il nous attendait. Il sait qu’en cas d’infractions répétées et non corrigées les visites de l’association donnent lieu à des rapports qui sont communiqués aux services vétérinaires. Si les manquements relevés sont importants, ils peuvent même aboutir à des procédures judiciaires et à des sanctions pouvant aller jusqu’à la fermeture temporaire ou définitive de l’établissement.
Je me remémore les différents documents qui m’ont poussée à enquêter. Tout d’abord un rapport de la Cour des comptes sur les services vétérinaires1, qui n’a étrangement jamais été rendu public et que j’ai réussi à me procurer grâce à certaines sources. Serait-ce parce que les enquêteurs de cette institution chargée du contrôle des comptes publics y déclarent que la situation sanitaire des abattoirs français est préoccupante ? Ou parce qu’il précise qu’en 2008 41 % des établissements où l’on abat veaux, vaches, cochons et moutons, et 46 % de ceux où l’on tue volailles et lapins ne sont pas conformes ? Ces abattoirs sont pour la plupart de petites structures produisant moins de 5 000 tonnes par an, mais ils représentent respectivement 20 % et 28 % des tonnages abattus en France. Ou serait-ce parce que le même rapport reconnaît l’absence de vétérinaires sur la chaîne et les difficultés rencontrées pour contrôler certains établissements ?
Dans un courrier confidentiel du 23 juin 2010 adressé à Bruno Le Maire, alors ministre de l’Agriculture, Didier Migaud, premier président de la Cour des comptes, évoque non seulement « une situation sanitaire préoccupante » mais surtout « l’incapacité de l’Etat à faire pleinement respecter la réglementation sanitaire des abattoirs ». Selon lui, la situation est catastrophique : « Si l’exploitant reste le seul responsable de la mise aux normes d’un abattoir, l’action de l’Etat vise à s’assurer que la réglementation est respectée et à garantir par là un niveau de sécurité suffisant pour le consommateur. Force est de constater que l’Etat a failli dans ce domaine. »

Des rapports plus alarmants les uns que les autres
En 2009, les inspecteurs de l’Office alimentaire et vétérinaire (OAV) de la Commission européenne contrôlent six abattoirs français. Dans leur rapport2, ils signalent des déficiences majeures dans la moitié d’entre eux. Ils relèvent des « traces de rouille », des « saletés », des « moisissures », des « toiles d’araignée » sur des lignes de production, « des insuffisances en matière de nettoyage et de désinfection », « des équipements de froid largement givrés » et inopérants, « un dépouillement et un processus d’éviscération entraînant des contaminations nombreuses et étendues »… La liste est effrayante, mais les inspecteurs, pourtant habitués à rédiger des rapports en langage « circonstancié », ne sont pas au bout de leurs surprises…
Ils s’indignent et l’écrivent : « La situation trouvée dans un troisième abattoir [celui de Mâcon en Saône-et-Loire] dépasse l’entendement ! Cet établissement se trouve dans un état de délabrement et de saleté impressionnants en différents endroits et spécialement dans le hall d’abattage et les locaux destinés au traitement des têtes de veaux et des abats blancs. »
Les vétérinaires européens sont outrés : « Les constatations faites sur place attestent de processus de travail non hygiéniques : toute une série de carcasses de bovins et de chevaux stockées présentaient des signes visibles de contamination (poils, matières fécales) ; des carcasses de porcs étaient mal épilées ; des bidons de sang stockés (pour la consommation humaine) laissaient apparaître des croûtes séchées, mélange de sang et de saletés ; de surcroît, le matériel utilisé pour la récolte du sang de porc était inapproprié, corrodé, sale. Le local de vidange des intestins était dans un état encore plus désastreux, avec du fumier et des déchets animaux à de très nombreux endroits, une parmentière [c’est-à-dire une machine destinée à vider les intestins] couverte de poils, déchets, saletés. De surcroît, on y stockait des déchets animaux des catégories 1 [classés comme dangereux] et 3 [définis comme non dangereux]. Le vestiaire du tripier était dégoûtant et la toilette attenante repoussante. La situation était telle que l’équipe d’inspection a demandé (et obtenu) l’arrêt de la production des abats blancs et de certains abats rouges […]. »
Grâce à leur intervention, l’abattoir de Mâcon a depuis été fermé. Merci à eux, car il semblerait que les services français ont parfois du mal à faire respecter la loi. Dans leur rapport, les vétérinaires européens indiquent que si « la liste des non-conformités dans ces trois établissements avait été en général correctement dressée […] hormis des courriers adressés à l’exploitant, aucune mesure contraignante n’avait été prise pour contraindre celui-ci à corriger les non-conformités identifiées »… Etrange, vous ne trouvez pas ?

Des établissements encore ouverts malgré des avis défavorables
Dans un autre abattoir, « l’équipe d’inspection a mis en évidence que cet établissement avait été agréé conditionnellement par le préfet du département contre l’avis des autorités vétérinaires et des services économiques, qui jugeaient l’abattoir non conforme ». Si, si, vous avez bien lu… Les vétérinaires en poste considèrent que l’abattoir ne répond plus aux normes et qu’il ne peut donc plus abattre dans des conditions d’hygiène acceptables. Qu’à cela ne tienne, le préfet, au nom de la sauvegarde de l’emploi et de la proximité entre éleveurs et abatteurs, a passé outre et maintenu l’autorisation !
Fort heureusement, là encore, l’intervention des vétérinaires de la Commission européenne a porté ses fruits. Ils racontent : « L’équipe d’inspection partage tout à fait le point de vue des autorités vétérinaires et en a fait part à la représentante de la préfecture qu’elle a rencontrée à sa demande. Celle-ci a confirmé son intention de ne pas délivrer l’agrément définitif. »
Une situation ubuesque. Comment se fait-il qu’il faille attendre le rappel à l’ordre des inspecteurs européens pour que certains préfets prennent enfin en compte les mises en garde des services vétérinaires et ferment ces abattoirs insalubres ? Ces préfets auraient-ils eu la même attitude face à des compagnies proposant des cars scolaires considérés comme dangereux ? Outrepasseraient-ils les décisions de la prévention routière et/ou de la gendarmerie ? Ou serait-ce parce que les abattoirs sont des lieux cachés de tous qu’ils s’autorisent de telles dispositions ?

Une liste noire des abattoirs existe !
En enquêtant, j’ai découvert que la direction générale de l’Alimentation (DGAL) – qui dépend du ministère de l’Agriculture – possédait une liste noire des abattoirs français non conformes et que ceux-ci auraient tous dû être fermés avant fin 2010.
Chaque abattoir y est répertorié selon quatre catégories. En haut du classement, les catégories I et II recensent les bons élèves. Les abattoirs de classe I sont conformes à la réglementation. Ceux classés II présentent quelques points de non-conformité. Les abattoirs de classe III et IV ne répondent pas aux exigences sanitaires de la Communauté européenne en vigueur depuis 2006. La catégorie III présente des « défauts importants de non-conformité ». La IV des « défauts graves de non-conformité […] pouvant justifier la suspension de l’agrément », c’est-à-dire la fermeture de l’établissement.
Obtenir cette liste noire tenait de la gageure, mais, après avoir approché de nombreux acteurs de la filière, j’ai fini par me la procurer3…
Afin de mieux appréhender la signification de ces classements, je me suis rendue, en compagnie du directeur de l’OABA, à l’abattoir de Saint-Affrique, dans l’Aveyron. Classé III, puis IV, puis à nouveau III, ce site est resté ouvert malgré les rapports successifs des services vétérinaires, tous plus alarmants les uns que les autres.
Sur place, outre des problèmes de mise aux normes des équipements, des défauts d’hygiène manifestes et un manque de formation évident, le spectacle était désolant… Un mouton mort était en train de se décomposer dans un coin et un autre, malade, fiévreux et incapable de se déplacer, était porté devant nous sur la chaîne d’abattage : une infraction lourde, car personne ne savait de quoi souffrait cet animal. En cas de maladie grave, il risquait de contaminer les suivants et donc toute la chaîne.
Ce sont les images de ces infractions, que j’ai tournées en caméra cachée et qui ont été diffusées sur France 2 le 16 février 2012 dans le reportage La Viande dans tous ses états, qui ont finalement poussé le ministère de l’Agriculture et le préfet à fermer le site et à imposer une mise aux normes. Après un suivi « attentif » des services vétérinaires, l’abattoir de Saint-Affrique a été rouvert, un mois plus tard. Mais pour une remise aux normes sanitaires et la rationalisation du processus d’exploitation, le site nécessiterait tout de même 2,7 millions d’euros d’investissements !
Un an après, malgré quelques aménagements urgents et peu coûteux, le compte n’y est toujours pas. D’ailleurs, la Cour des comptes de Midi-Pyrénées4 ne semble pas prête à parier ne serait-ce qu’un kopeck sur l’avenir de cet abattoir : « Compte tenu tant de l’ampleur du risque financier que de l’absence de véritable perspective de retour de l’exploitation à l’équilibre », la communauté de communes du Saint-Affricain devrait « soit renoncer à l’acquisition du capital de l’entreprise s’il n’y a pas encore été procédé, soit prononcer la fermeture de l’établissement si l’acte de cession du capital est déjà intervenu ».
Qu’à cela ne tienne, les élus s’accrochent à cet outil et sont prêts à tout pour le faire perdurer… En septembre 2014, l’abattoir de Saint-Affrique a été repris par Patrice Monguillon. Ancien directeur de production de l’usine de cassoulets, de steaks et de saucisses chez Spanghero au moment du « chevalgate », ce dernier a été mis en examen, tout comme le directeur général Jacques Poujol, pour « tromperie sur une marchandise », « tromperie sur l’origine française ou étrangère d’un produit », « tromperie sur une marchandise entraînant un danger pour la santé de l’homme ou de l’animal », « faux et usage de faux », « escroquerie en bande organisée », « altération des preuves d’un délit », « introduction sur le territoire d’animaux vivants, de produits ou sous-produits ou aliments pour animaux non conformes aux conditions sanitaires »… Qui dit mieux ? L’instruction est toujours en cours, donc rien ne lui interdisait de proposer ses services à l’abattoir de Saint-Affrique.

Effets d’annonce du ministère de l’Agriculture
Combien d’abattoirs fonctionnent encore aujourd’hui alors qu’ils ne sont pas conformes ? En 2012, selon des chiffres communiqués par le ministère à la Cour des comptes, la France compte encore 16 abattoirs de boucherie (bovins, ovins, caprins, équins) et 31 abattoirs de volaille classés III et IV. En clair, un établissement de boucherie sur seize ne répond toujours pas aux normes européennes, tout comme un établissement de volaille sur vingt-deux. Préoccupant, non ?
D’autant plus que les autorités françaises ont visiblement quelques problèmes de mémoire, et n’hésitent pas à s’arranger avec la réalité… Le 4 septembre 2013, Patrick Dehaumont, directeur général de la DGAL, déclarait, au cours d’une conférence de presse : « Le taux de conformité par rapport à la réglementation dans le secteur des productions animales, c’est-à-dire l’absence d’anomalies, s’est établi entre 98 % et 100 % en 20125 », précisant que parmi les facteurs de conformité figuraient bien entendu les normes des abattoirs.
Quel que soit son interlocuteur, la DGAL est adepte de ce type de déclarations à « sincérité successive ». Dans un rapport6 de 2013, les inspecteurs européens de l’OAV notent que le gouvernement a « déclaré qu’aucun établissement classé en catégorie IV [donc non conforme aux normes de l’UE] n’était en activité sur le territoire français au 1er janvier 2010. Toutefois, l’équipe d’audit a été informée qu’un tel établissement a été en activité jusqu’en avril 2012 [date de sa suspension] en étant classé en catégorie IV depuis 2010 ». La direction générale de l’Alimentation ose tout, c’est même à ça qu’on la reconnaît !

Plongée au cœur de l’abattoir
L’abattoir multi-espèces dans lequel je me trouve avec le directeur de l’OABA est classé III depuis plus de dix ans, c’est-à-dire qu’il présente des « défauts importants de non-conformité ». Frédéric Freund ne l’a pas visité depuis cinq ans. Nous nous attendons au pire… Le directeur du site a donc tout intérêt à ce que la visite se passe en bonne intelligence. Tout en nous conduisant vers le vestiaire, il nous explique qu’il est toujours preneur de conseils et de recommandations. Un point positif.
Pour des raisons d’hygiène, nous enfilons chacun une veste et un pantalon blanc, mettons des bottes, protégeons nos cheveux dans une charlotte en papier et nous équipons d’un casque de sécurité. Nous voilà parés ! La visite peut commencer… Nous suivrons le même parcours que les animaux, ce qui est en fait une aberration hygiénique : dans un abattoir, on doit toujours se déplacer du propre vers le sale et non le contraire. Ou alors changer de bottes et de tenue. Sinon vous ramenez la contamination des étables dans le hall de l’abattoir censé être propre. Qu’à cela ne tienne, le directeur de l’abattoir nous conduit vers l’étable. Nous pataugeons dans la bouse de vache. Jusqu’ici tout va bien… Les vaches sont installées soit dans des box, soit dans des stalles – emplacements isolés par des cloisons latérales.

Tout commence dans les étables
Nous constatons que certaines vaches sont couvertes de boue et de bouses et sont vraiment très sales. Visiblement, elles patientent là depuis plusieurs jours. Elles devraient être nettoyées et séchées avant abattage car il est impossible d’obtenir des carcasses propres avec des vaches sales, mais sur place rien n’est prévu pour ce faire. Frédéric Freund vérifie l’arrivée d’eau des distributeurs installés à l’intérieur des box. Si certains fonctionnent, d’autres sont visiblement grippés depuis fort longtemps. Dans ces conditions, impossible pour les bovins de s’abreuver. Une infraction à la réglementation à laquelle il faudra vite remédier. Le directeur de l’abattoir nous assure qu’il est conscient du problème, que les fonds ont été débloqués et que les travaux sont pour bientôt… En attendant, Frédéric Freund lui suggère d’installer des bacs d’approvisionnement d’eau, et lui rappelle que cette solution doit rester temporaire. L’eau risque d’être très vite souillée par les fèces des animaux.
La visite se poursuit par l’entrée du couloir d’amenée. Béton au sol et barrières sur les côtés. C’est là que le bouvier, la personne en charge des bêtes dans l’étable, mène les bovins, un par un, après avoir relevé leur numéro de boucle et vérifié qu’il correspond bien au numéro à dix chiffres du passeport de l’animal en sa possession.

Trois bovins sur quatre n’ont pas de papiers en règle
Un document d’accompagnement bovin indique le numéro et la provenance du bovin, les codes de sexe, de race : 34 pour une Limousine, 38 pour une Charolaise, 66 pour une Prim’Holstein ou encore 79 pour une Blonde d’Aquitaine, la catégorie (à viande, laitière ou mixte), la date de naissance de l’animal et même parfois le prénom de l’animal. Ce passeport contient aussi le nom de son propriétaire, ainsi que des mentions qui attestent que son cheptel bovin est reconnu officiellement indemne d’un certain nombre de maladies telles que la tuberculose, la brucellose ou la leucose enzootique.
Ce passeport contient également des « informations sur la chaîne alimentaire » (ICA), qui permettent au vétérinaire de l’abattoir d’anticiper son inspection des viandes et de rechercher d’éventuels signes de maladies sur les animaux, puis sur les carcasses. Une bonne nouvelle, car cette recommandation européenne s’est transformée en obligation depuis le 1er juillet 2013. Désormais, seuls les animaux dont l’ICA est disponible lors de leur arrivée sur site peuvent être abattus.
Il était plus que temps ! Selon une enquête7 effectuée par la Fédération nationale de l’industrie et du commerce en gros de la viande (FNICGV) auprès des abattoirs, 75 % des zones ICA des documents d’accompagnement des bovins étaient mal remplies. Ce qui signifie que trois bovins sur quatre n’étaient pas en règle ! Ce chiffre était de 60 % pour les documents accompagnant les porcins, soit un peu plus d’un cochon sur deux, et de 50 % pour les ovins.

Absence de vétérinaires pour les contrôles ante mortem
Sur place, le bouvier effectue un premier tri des animaux en fonction de leur destination commerciale, un premier contrôle qualité. Le véritable contrôle sanitaire est dévolu au vétérinaire chargé de l’inspection ante mortem. Nous ne croiserons aucun vétérinaire lors de notre visite, mais le directeur de l’abattoir nous confiera que le vétérinaire est passé la veille et qu’il a donné son feu vert à l’abattage de l’ensemble des animaux. Une solution conforme à la réglementation lorsque l’inspection des animaux remonte à moins de vingt-quatre heures. Dans ce cas-là, les documents d’inspection doivent être signés par le vétérinaire et disponibles pour tous contrôles.
Dans d’autres abattoirs visités en compagnie de Frédéric Freund, certains directeurs reconnaîtront que cela fait bien longtemps qu’il n’y a plus de contrôles vétérinaires ante mortem, alors que c’est pourtant une obligation réglementaire : aucun animal ne doit être abattu sans avoir été vu par un vétérinaire. Or, dans certains abattoirs, les vétérinaires n’arrivent que vers 8 h 30 – après avoir déposé leurs enfants à l’école – alors que les abattages commencent généralement à 5 heures !

Ici, c’est la caissière qui fait office de vétérinaire !
Dans l’abattoir de Jossigny, en Seine-et-Marne, que j’ai également visité en caméra cachée, le directeur de l’établissement nous avouera que faute de contrôle vétérinaire c’est la caissière qui se charge dudit contrôle. C’est elle qui s’occupe de faire un premier diagnostic de l’état sanitaire des animaux et de mettre de côté les animaux malades, blessés ou fiévreux… Impossible d’imaginer qu’une caissière, malgré toute sa bonne volonté, puisse effectuer le même travail qu’un vétérinaire qui a suivi sept ans de formation ! D’autant plus que cela constitue une infraction passible de poursuites pénales.
Mais là encore la DGAL fait l’autruche. En 2013, son directeur général déclarait : « En tout état de cause, il n’y a jamais d’abattage sans inspection préalable. Je pense que le système est très fiable même si nous sommes aujourd’hui confrontés à une fraude de grande ampleur sur la viande de bœuf. Il y a beaucoup de sécurité au niveau des abattoirs et nous devrions vraiment être en mesure de rassurer le consommateur sur ce point8. » Faut-il recommander aux membres du ministère de l’Agriculture de se rendre plus souvent sur le terrain… ou faudra-t-il que la Commission européenne prononce de réelles sanctions pour que la France se mette enfin en conformité et assure par là même la sécurité sanitaire des citoyens-consommateurs ?
Les inspecteurs européens ne cessent d’alerter la France sur ces manquements répétés, qui constituent une infraction au regard des exigences de la réglementation communautaire. En 2012, ils l’écrivent même noir sur blanc : « Dans tous les abattoirs visités, les examens ante mortem ne se déroulaient pas conformément à la législation de l’Union européenne, comme cela avait déjà été noté au cours des audits de 2006, 2009 et 2012, l’inspection ante mortem est effectuée par le personnel auxiliaire sur tous les animaux entrant dans l’enceinte des abattoirs, et seuls les animaux “à problèmes” peuvent être présentés au vétérinaire officiel pour un examen approfondi9. »
Les critiques sont répétées et de plus en plus acerbes. En 2013, les inspecteurs vétérinaires européens déclarent que « le niveau actuel de supervision officielle n’est [toujours] pas suffisant10 ». Pour preuve, ajoutent-ils, « dans aucun des deux grands abattoirs [produisant plus de 30 000 tonnes de viande par an] visités le vétérinaire officiel n’est resté en permanence sur place pendant l’abattage : dans l’un des cas, le vétérinaire officiel était sur place un à deux jours par semaine, et dans l’autre cas il était sur place tous les jours mais seulement pendant un tiers de la journée de travail. Dans le troisième abattoir [produisant entre 15 000 et 30 000 tonnes par an], le vétérinaire officiel était présent sur place un à deux jours par semaine. Dans le quatrième [produisant 10 000 tonnes par an], la fréquence des visites du vétérinaire vacataire11 était généralement hebdomadaire ». Un constat très éloigné du discours prétendument rassurant tenu par le directeur général de la DGAL.
D’ailleurs, lors d’une conférence de presse du ministère de l’Agriculture au cours de laquelle j’interrogeais les membres de son équipe au sujet de ce décalage, l’un d’entre eux m’avait avoué qu’au moins ils ne trichaient pas lors de la venue des inspecteurs européens. Bel esprit !

L’Europe menace d’interdire les exportations de volaille
Le phénomène n’est pas nouveau. En 2009, l’Europe avait déjà tapé du poing sur la table et menacé d’interdire toute exportation de poulets, de dindes et de canards français au vu des « défaillances récurrentes constatées au niveau de l’inspection ante et post mortem12 ». Après ce coup de semonce, il eût été souhaitable que le gouvernement réagisse et qu’il prenne les mesures nécessaires pour renforcer les contrôles sanitaires… Que nenni ! La France a essayé de gagner du temps en présentant, fin 2009, un projet pilote afin d’expérimenter « une réforme de l’inspection vétérinaire en abattoir ». Sous cette jolie appellation se cache en fait un principe simple et radical : « la présence non permanente d’un vétérinaire officiel dans les abattoirs de volailles et de lagomorphes [lapins] ».
Autant dire les choses simplement, cette réforme permet de légaliser l’absence des vétérinaires sur toute la chaîne d’abattage et de réaliser par conséquent des économies sur le dos des consommateurs. Si, si, vous avez bien lu : ce sont les exploitants eux-mêmes qui devront assurer l’inspection post mortem et peut-être même aussi l’inspection ante mortem. Le personnel de l’abattoir, après avoir suivi une formation de deux jours, écartera les lots de poulets à risques et contactera dans le meilleur des cas les services vétérinaires officiels pour qu’ils viennent émettre un avis spécialisé. L’exploitant se retrouvera donc en situation de juge et partie. Qui dit mieux ?
La proposition a été retoquée par la Commission européenne, mais le gouvernement français n’a pas dit son dernier mot. En janvier 2012, la France a fourni quelques informations complémentaires aux autorités européennes. Et avant même que ces nouvelles dispositions ne soient analysées et évaluées par l’Europe, la France publiait, le 9 février 2012, un premier décret immédiatement applicable, suivi d’un deuxième le 27 août 2012, applicable à compter du 1er septembre 2012, qui « autorise » le personnel de douze abattoirs de volailles et de lapins à participer aux opérations de contrôle. Formidable, n’est-ce pas ? Surtout si on considère qu’il s’agissait d’un projet pilote !
C’est sûr qu’il y a de quoi être rassuré ! Que se passera-t-il en l’absence de contrôles officiels dits « permanents » ? Les opérateurs auront-ils les compétences suffisantes – et la ténacité nécessaire face à leurs employeurs – pour faire retirer un lot de volailles douteuses de la chaîne ? Autre problème : la proposition faite par les services de l’Etat pour justifier la baisse du nombre de vétérinaires présents dans les abattoirs était approximative et faussée… Selon le Syndicat national des inspecteurs en santé publique vétérinaire (SNISPV), pour arriver à effectuer les contrôles aléatoires décrits dans les dossiers remis à la Commission européenne, la DGAL n’aurait pas dû licencier mais embaucher des vétérinaires supplémentaires ! Une nécessité au regard de leur nombre dans notre pays : moins de 1 000 vétérinaires officiels, contre environ 4 200 en Allemagne et près de 6 000 en Italie. Cherchez l’erreur !
Il semblerait, heureusement, que les rappels à l’ordre successifs de la Commission européenne et de la Cour des comptes aient finalement été entendus par la DGAL. Il faut dire que la Corée du Sud, l’un de nos principaux importateurs de volaille, a décidé, début 2014, d’annuler ses contrats avec les industriels français. Lors de la présentation du budget 2015 de l’agriculture (4,7 milliards d’euros), le ministre Stéphane Le Foll s’est engagé à inverser la courbe de l’emploi et à embaucher 60 agents de plus, notamment pour les contrôles vétérinaires dans les abattoirs de volailles, et ce malgré une baisse du budget de son ministère de 4,1 % par rapport à 2014. Le SNISPV salue l’effort consenti, mais souligne que « dans les faits les équipes de contrôle reviennent seulement à leurs niveaux de 2012, puisque 60 postes avaient été supprimés en 2012 ».
Pour le syndicat des inspecteurs vétérinaires, des efforts supplémentaires sont indispensables : « A ce rythme et à périmètre constant, il faudra attendre l’année 2033 pour retrouver les capacités opérationnelles de l’année 200513 pour des consommateurs toujours plus nombreux, des procédés de fabrication toujours plus complexes et des échanges toujours plus globaux14. »

Après la volaille, place à l’autocontrôle pour la viande porcine…
Et ce n’est pas le seul secteur où des efforts de recrutement sont non seulement urgents mais indispensables… Après son projet pilote sur la volaille, le gouvernement a lancé, dès 2011, un projet équivalent d’autocontrôle par les exploitants dans les deux plus gros abattoirs de porcs bretons. Les organisations syndicales vétérinaires sont montées au créneau et ont réussi à faire capoter ce projet, qu’elles jugeaient inquiétant pour la santé des consommateurs. Mais les autorités n’ont pas abandonné l’idée, loin de là !
Un document15 de la DGAL l’atteste : certains abattoirs de boucherie participent désormais au projet pilote. Ils ont signé un protocole qui stipule que le marquage de salubrité incombe à leur propre personnel. En échange, l’administration, bon prince, leur accorde une ristourne de 20 % sur la redevance sanitaire destinée normalement à financer la mission des vétérinaires. Plus surprenant : d’autres assument le marquage de salubrité sans participer « officiellement » au projet pilote. Dans ce cas-là, ces abattoirs n’ont droit qu’à une réduction de 15 %. Les subtilités de l’administration française mériteraient un ouvrage à elles seules, n’en déplaise aux inspecteurs européens !

Disparition des petits abattoirs au profit de mégastructures
Il serait peut-être temps que les autorités françaises réagissent, avant qu’une catastrophe sanitaire ne détruise ces structures déjà lourdement fragilisées. Jusqu’en 1995, le nombre d’abattoirs avait beaucoup diminué, puis une relative stabilité s’était installée autour de 300-500 établissements. Entre 2001 et 2010, 1 abattoir sur 5 a fermé ses portes (21 %). La plupart d’entre eux étaient trop petits pour être rentables. Ils étaient incapables de consentir les investissements nécessaires à leur mise aux normes, notamment sanitaires.
La restructuration du réseau, encouragée par l’Etat pour gagner en compétitivité et pour reprendre des parts de marché sur les concurrents européens – allemands et espagnols surtout, en développement croissant depuis dix ans –, a accéléré la concentration et la modernisation des abattoirs industriels. Elle a par exemple engendré la création de gigantesques abattoirs comme celui de Cuiseaux, en Saône-et-Loire. Il compte 2 000 salariés, 3 restaurants, 1 pharmacie et même 1 salon de coiffure. D’autres sites emploient jusqu’à 5 000 salariés.
Seuls os au tableau : des distances parcourues de plus en plus longues qui augmentent le stress des animaux, et nuisent à la qualité de leur viande. Vu l’augmentation du prix de l’essence, ces trajets sont de plus en plus coûteux pour la filière, et risquaient de l’être encore plus avec l’écotaxe qui s’applique aux transporteurs en vertu du principe pollueur-payeur. Pas étonnant dans ces conditions que le monde agricole ait été un des premiers à se soulever contre ce dispositif. Les régions les plus agricoles et les plus excentrées avaient pourtant négocié des tarifs privilégiés : – 30 % d’écotaxe pour les entreprises midi-pyrénéennes et – 50 % pour les bretonnes. Mais les industriels de la viande ne voulaient pas en entendre parler. Ils ont eu gain de cause, grâce à leurs actions de lobbying et au mouvement des Bonnets rouges16 bretons. En octobre 2014, les projets d’écotaxe puis de péage de transit poids lourds ont été définitivement suspendus par la ministre de l’Ecologie, Ségolène Royal. Coût de l’opération selon les estimations : entre 900 000 et 1,5 milliard d’euros !
Centralisation des pouvoirs, quand tu nous tiens… En 200917, 39 abattoirs industriels (dont 4 publics) sur les 270 existants traitaient plus de 71 % du tonnage abattu en France. Ils étaient majoritairement exploités par trois groupes privés : Bigard-Socopa-Soviba-Charal en tête, suivi d’Elivia-Terrena et de SVA-Jean Rozé, filiale d’Intermarché. Les abattoirs industriels de ces trois groupes se sont développés au détriment des abattoirs de taille intermédiaire comme ceux de Blois, Pau ou Castelnaudary, qui ont fermé leurs portes ces dernières années, tout comme certains établissements des groupes Doux, Tilly-Sabco pour la volaille et Gad pour le porc.
Les petits abattoirs de proximité ont également souffert de la concurrence des groupes dominants alors qu’ils jouent pourtant un rôle primordial en permettant une bonne valorisation de la production locale. Dorénavant, certaines régions souffrent d’un maillage trop dense et d’autres subissent un manque d’abattoirs de proximité qui rend le développement de la vente directe en circuit court difficile, alors que les Français en sont de plus en plus demandeurs. Une démarche qui ne correspond ni à un effet de mode, ni à un comportement « élitiste » ou « bobo » : quatre Français sur dix effectuent chaque mois un ou plusieurs achats en circuit court18, que ce soit directement auprès d’un producteur ou sur un marché. Si les fruits et les légumes reçoivent les faveurs des consommateurs,  30 % de ceux qui font leurs courses sur les marchés achètent directement leur volaille aux éleveurs et 20 % d’entre eux leur viande rouge.

Le stress du couloir d’amenée
Retour dans le couloir d’amenée. Les vaches, peu rassurées, rechignent à avancer. Le bouvier les encourage de la voix et pousse les récalcitrantes à l’aide d’un aiguillon électrique qui leur envoie des petites décharges sur la croupe, ce qui est extrêmement stressant pour l’animal et ne devrait être utilisé qu’exceptionnellement. Frédéric Freund repère tout de suite que le couloir d’accès est glissant, ce qui ne facilite pas leur progression. Il vérifie alors les notes qu’il avait prises quelques années auparavant. Il constate qu’il avait recommandé de créer des mouvements d’aspérités sur le sol bétonné. Rien n’a été fait. La solution est pourtant facile à mettre en place et peu coûteuse.
Ce couloir est conçu selon le principe de la marche en avant. Impossible pour les bêtes de se retourner, encore moins de reculer. Elles sont contraintes de progresser jusqu’au piège, une sorte d’énorme tambour de machine à laver. Une fois la bête à l’intérieur, une paroi s’abaisse derrière elle. Grâce à un savant mécanisme, les parois latérales se resserrent et l’animal est totalement pris au piège.
Le directeur de l’OABA note que la vache terrorisée a, depuis le piège, une vue plongeante sur le hall d’abattage et sur ses congénères en train de se faire tronçonner. Une source de stress supplémentaire pour l’animal et une infraction de plus à la réglementation. Il recommande à l’abattoir d’installer un rideau de douche opaque devant le piège. Là encore une proposition simple et abordable, qui présente l’avantage de moins angoisser l’animal et de faciliter le travail du personnel.

Un manque d’hygiène manifeste
Nous quittons les parties souillées pour entrer dans le secteur dit propre. Nous changeons de veste et nettoyons nos bottes à l’aide d’un mécanisme prévu à cet effet. Nous aurions également dû changer de pantalon. Afin de minimiser au maximum les risques de transfert des bactéries d’un univers à l’autre, aucun entrecroisement n’est normalement autorisé. Pourtant, pendant notre visite, les ouvriers passeront à plusieurs reprises d’un espace à l’autre sans se changer. Une attitude, là encore, en totale infraction avec la réglementation.
Le hall d’abattage est un univers oppressant et glacial. Le sol est recouvert de sang et de matières fécales, les murs aussi. Couteaux rotatifs, scies, fendeuses, arrache-cuir… Les outils pneumatiques associés aux vérins des plates-formes élévatrices font un bruit assourdissant. Le niveau sonore dépasse souvent les 110 décibels. Pour communiquer, les ouvriers sont obligés de crier.
Un ouvrier surplombe le piège, depuis une passerelle. Il arme son « matador » – sorte de cylindre à tige perforante –, le place à un endroit précis du front de l’animal et déclenche le percuteur. La tige pénètre dans la boîte crânienne. La bête perd conscience sur-le-champ et tombe sur le flanc. L’ouvrier active une porte latérale, la bête s’affale alors sur le sol.
L’homme descend de sa passerelle et attache une patte arrière de l’animal, grâce à une chaîne, au-dessus de la première articulation. Il appuie ensuite sur une télécommande qui entraîne le hissage des 500 kilos de l’animal au-dessus du sol. La vache se retrouve désormais suspendue à la chaîne au-dessus d’une sorte de pédiluve rempli de sang.

L’étape délicate de la saignée
Un deuxième ouvrier, appelé « sacrificateur » ou « tueur », approche, maintient la tête de la bête et lui enfonce une lame de couteau des deux côtés de la gorge afin de lui sectionner les veines jugulaires et les artères carotides pour que la saignée soit rapide. Il aurait également pu couper les vaisseaux qui irriguent le cœur de la bête en enfonçant son couteau à l’entrée de la poitrine de la vache. Elle se vide alors de son sang à grands flots. L’ouvrier pousse ensuite l’animal, qui poursuit son parcours sur la chaîne. Tressaillant, parfois prise de mouvements de pédalage incontrôlés ou réflexes, la bête agonisante vient rejoindre celles qui attendent déjà, langue pendante.

Deux à trois fois plus d’accidents du travail que dans les autres professions
La saignée est une des étapes les plus délicates pour les ouvriers, qui risquent à tout moment de prendre un mauvais coup. Ils payent d’ailleurs un lourd tribut dans leur chair. Selon l’Institut national de recherche et de sécurité, la filière viande est deux à trois fois plus exposée aux risques d’accident du travail que la moyenne nationale des autres activités. Selon leur dernier rapport, qui remonte à 2008, l’abattage et la découpe présentent les risques les plus élevés : 15 % des salariés y étaient victimes d’un accident avec arrêt de travail alors que la moyenne nationale, toutes filières confondues, est de 3,8 %.
Les employés souffrent également d’un nombre croissant de troubles musculosquelettiques (TMS) liés au port de charges lourdes aussi bien qu’aux gestes répétitifs. L’augmentation des cadences, les positions articulaires extrêmes, le travail au froid ou les vibrations des machines jouent également en leur défaveur. Glissades et chutes représentent 20 % des accidents avec arrêts de travail. Elles sont favorisées par la présence de déchets et de liquides au sol ainsi que par des revêtements de sol glissants ou usés. S’ajoutent à ces difficultés des risques liés aux machines et aux équipements de travail (scies, trancheuses…) à l’origine d’accidents graves, ainsi que des risques routiers lors des livraisons et des risques chimiques liés au contact avec des produits de nettoyage et de désinfection. Sans compter les multiples coupures quasiment quotidiennes dans chaque abattoir.

Un travail à la chaîne qui rend malade
Le documentaire Entrée du personnel de Manuela Frésil, sorti en 2011 et réalisé à partir des récits de vie des ouvriers de grands abattoirs industriels, donne la parole à ces travailleurs de l’ombre. « Ils m’ont raconté comment le geste de tuer, dépecer, couper, désosser, répété et répété, use leur propre corps, témoigne-t-elle. J’étais particulièrement émue quand ils m’expliquaient les gestes qu’ils faisaient sur la chaîne de découpe, et qu’ils se prenaient pour exemple. Ils me disaient : “Il faut couper le tendon là, entre ces os-là…”, en me montrant leur épaule, leur bras, leur dos. Ce n’était pas de la mort des bêtes qu’ils me parlaient, ni de leur propre dégoût, ni de la viande. Mais de choses plus concrètes, plus précieuses et plus douloureuses encore : le cauchemar de leur vie à l’usine. »
Et la réalisatrice de poursuivre en ces termes : « Le travail à la chaîne rend malade. Ce n’est certes pas une spécialité de l’industrie agroalimentaire. Mais à l’abattoir, c’est un fait avéré, les ouvriers tombent malades plus souvent et plus rapidement. Les corps des animaux sont démembrés par la chaîne de production ; celui des hommes aussi. Les ouvriers souffrent de là où l’on coupe les bêtes. »
La réalisatrice avoue avoir mis près de sept ans pour finaliser son documentaire faute d’autorisation pour filmer l’intérieur des abattoirs. Elle se souvient de rencontres avec les salariés et plus précisément de Rozenn, 40 ans, qui en paraissait 60 : « Une femme n’arrêtait pas de pleurer. Elle parlait de la bosse de “calcaire” qui s’était formée sur son épaule et de sa main qui ne pouvait plus serrer. Elle parlait de son licenciement et de son invalidité à jamais. Elle parlait de son désespoir, elle disait : “Je sais que je ne peux plus travailler, mais je n’arrive pas à accepter que je ne pourrai plus jamais travailler, alors qu’il me manque encore vingt ans à travailler.” »
Dans le film, Yves regardait Rozenn pleurer. Il disait : « L’abattoir maintenant c’est le bout. C’est là où on va lorsqu’on ne peut plus travailler ailleurs. On ne peut pas imaginer comment travailler, ça pourrait être pire… », surtout au regard des rythmes infligés aux hommes et aux bêtes. Pour les bovins, les cadences varient de quelques unités à 50 ou 70 bovins à l’heure, soit un bovin saigné toutes les minutes. Les rythmes sont infernaux et peuvent aller jusqu’à 400 moutons, 600 porcs ou 12 000 poulets à l’heure !
La chaîne du petit abattoir dans lequel je me trouve tue en moyenne une quinzaine de bovins à l’heure. Un rythme qui permet à ses salariés d’effectuer un travail soigné. Un troisième opérateur découpe les pieds de la bête au niveau des articulations. Un autre détoure le rectum et l’ensache afin d’éviter toute fuite de matières fécales, tandis qu’un autre ligature l’œsophage à l’aide d’un élastique. Leur objectif ? Fermer les deux extrémités du rumen afin d’en empêcher le déversement. Celui-ci étant porteur de bactéries invisibles, ennemies des abattoirs. Parmi elles : les Campylobacter, responsables de gastro-entérites, les salmonelles, à l’origine des fameuses salmonelloses, les Escherichia coli, qui peuvent entraîner de graves infections rénales et même des décès.

L’absence répétée de stérilisateurs fonctionnels
Après chaque manipulation à l’aide d’un couteau, les ouvriers se doivent de le désinfecter en le faisant tremper dans un stérilisateur d’eau à 82 °C disposé à côté de leur poste de travail. Dans cet abattoir classé III, de nombreux stérilisateurs étaient défectueux, et pendaient lamentablement le long du mur. Une habitude hexagonale, si l’on en croit les inspecteurs vétérinaires européens…
En 2012, ils écrivent : « Certains équipements, tels que des stérilisateurs et une canalisation appropriée des eaux usées, faisaient systématiquement défaut dans tous les abattoirs visités. » Si l’un d’entre eux était classé en catégorie III, les trois autres étaient comptabilisés dans la catégorie II, c’est-à-dire conformes aux normes européennes. Et le pire, selon les inspecteurs, c’est que « ces déficiences n’avaient pas été identifiées par les autorités compétentes ». Scandalisés, ils ajoutent : « Cela questionne la capacité des autorités compétentes à effectuer des contrôles officiels de façon efficace. » Même en langage diplomatique, cette fois-ci, les choses sont dites !

Un habillage qui porte bien mal son nom
L’animal continue son parcours sur la chaîne pour arriver au poste d’habillage. C’est là que la bête va être déshabillée puis dépecée. Une personne déjointe la tête de l’animal, une autre découpe, avec un couteau tranchant, la peau de l’animal de haut en bas au milieu du ventre puis retourne les bords du cuir, afin que ce dernier n’entre pas en contact avec la chair de l’animal. L’arrache-cuir entre alors en action.
L’opération suivante consiste à fendre le ventre de l’animal en évitant de percer les viscères. L’ouvrier suivant plonge ensuite son torse et ses mains dans le ventre de la bête afin de la délester de ses intestins. Une opération extrêmement délicate puisque, là encore, il faut éviter tout accident d’éviscération. Un autre opérateur enfonce alors un long tube dans la colonne vertébrale, afin d’aspirer la moelle épinière de l’animal, susceptible de contenir des prions-poison responsables de la maladie de la « vache folle ».
La trilogie cœur-foie-poumon est alors récupérée puis accrochée à une ligne parallèle, devant laquelle se tient la plupart du temps un technicien ou un auxiliaire vétérinaire, faute de vétérinaire officiel présent. Au rythme d’une trilogie toutes les trois à quatre minutes, cet agent de l’Etat est censé s’assurer que la carcasse qui l’accompagne ne présente aucun risque. Du gâteau !
Ensuite un opérateur, juché sur une plate-forme, découpe la carcasse en deux avec une sorte de tronçonneuse géante. Ce n’est qu’après cette étape et une dernière vérification rapide – cinq secondes par demi-carcasse en tout et pour tout – qu’un auxiliaire vétérinaire tamponne les carcasses avec une estampille sanitaire ovale autorisant la commercialisation de l’animal.

Un steak qui a le goût du sang et des larmes
Les carcasses seront ensuite orientées vers des ateliers de découpe ou de transformation. Là des tâcherons, souvent étrangers, qui travaillent pour des entreprises comme Arc Force, Atlanco, Codeviande, Euroviande, Global Interim ou Boucher Service, apportent leur concours aux salariés du site. Contrairement aux permanents, dont le salaire est très bas – l’un d’entre eux m’a avoué toucher 1 522 euros brut après trente-trois ans de maison –, ces salariés indépendants reçoivent un salaire fixe minimal auquel est ajoutée une prime calculée au kilo de viande débitée. Un moyen d’augmenter la productivité.
Comme me l’expliquait ce même salarié : « En 2000, il fallait compter 7 personnes par jour pour désosser et découper entre 11 et 12 vaches de 380 à 420 kilos, plus une autre – une femme en général – pour emballer les morceaux en barquette. Aujourd’hui, avec le même nombre de personnes et le même type d’équipement, on travaille entre 15 et 16 vaches, qui font chacune entre 50 et 70 kilos de plus. »
Un autre, qui travaille dans un abattoir de porcs, me racontait : « Il y a vingt ans, la chaîne produisait 360 porcs par heure, désormais notre objectif quotidien est d’atteindre les 420. Nos chefs sont de plus en plus tendus. Quand on arrête le tapis à cause d’un abcès, ils gesticulent, courent dans tous les sens et nous mettent la pression pour remettre en route le plus vite possible. J’ai été opéré du canal carpien et d’une épaule. Je me demande combien de temps je vais encore pouvoir tenir… Parfois, je veux partir, mais pour faire quoi ? Ma retraite est encore loin et il me paraît de moins en moins probable que je puisse être en bonne santé pour en profiter. »
Dans ces conditions, pas étonnant que pour bon nombre des 50 000 personnes travaillant dans l’industrie de la viande en abattoir, en atelier de découpe ou de transformation, le steak qu’elles produisent ait le goût du sang et des larmes… Et pour vous ?
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Ze French Paradoxe


Le 16 novembre 2010, les repas gastronomiques à la française se voyaient enfin inscrits au patrimoine mondial immatériel de l’Unesco. Une excellente nouvelle pour les Français, car s’il est bien un sujet qui les rassemble, quels que soient leur niveau de revenu, leur catégorie sociale, leur pratique religieuse et leur sensibilité politique, c’est la gastronomie. Et il n’y en a pas beaucoup d’autres… Aujourd’hui, 95 % des Français estiment, tout comme moi, qu’elle fait partie de leur patrimoine et de leur identité.
Chez nous, les chefs réputés sont aussi populaires que les vedettes de football. Les émissions de cuisine, en particulier les compétitions culinaires de type Top Chef ou MasterChef, se sont multipliées au point que devenir cuisinier est aujourd’hui à la mode chez les jeunes, ce qui constitue une exception dans la sphère des métiers manuels.
Cette inscription est une première pour l’Organisation des Nations unies, qui considère désormais que la gastronomie mérite – au même titre que deux cent douze autres pratiques et coutumes culturelles – de figurer au panthéon du patrimoine de l’humanité. Les Français sont de fins gastronomes et ne se nourrissent pas comme les autres : un repas, surtout de fête, c’est toute une affaire, avec une préparation et des rituels inscrits dans la culture populaire. Le repas reconnu par l’Unesco comporte au moins quatre services pour célébrer l’art du « bien manger » et du « bien boire ». Un apéritif pour commencer, une entrée suivie d’un mets de poisson et/ou de viande accompagné de légumes, puis un plateau de fromage, un dessert et un digestif pour conclure le tout en beauté.
L’idée de la candidature française est lancée, fin 2006, par un groupe de gastronomes et de chefs convaincus que « la cuisine, c’est de la culture ». Le comité de soutien recueille près de quatre cents signatures de chefs, parmi lesquels de nombreuses célébrités comme Paul Bocuse, Joël Robuchon, Alain Ducasse, Pierre Troisgros, Marc Veyrat, ou encore Michel Guérard… Les produits utilisés se doivent d’être de qualité, les recettes choisies avec soin, et ce en accord avec les vins. Les mets sont humés avec délicatesse afin d’en magnifier le goût. Le tout doit être présenté avec élégance sur une belle table soigneusement décorée.
La filière agricole française est l’une des grandes gagnantes de cette inscription. Pour feu Jean-Michel Lemétayer, alors président de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), premier syndicat français du secteur, cela représente une « formidable reconnaissance parce qu’il y a un lien très fort entre agriculture, produits de terroir et gastronomie1. Cette inscription « va forcément donner un plus à l’image de la France dans le monde ». Mais pour les deux ministères concernés par cette excellente nouvelle, cela signifie qu’il va falloir agir…
Il faut préserver les repas gastronomiques à la française !
Le jour même de l’annonce de la décision de l’Unesco, dans un communiqué de presse conjoint, Bruno Le Maire et Frédéric Mitterrand, respectivement ministres de l’Agriculture et de la Culture, déclarent que cette inscription « implique la mise en œuvre d’un certain nombre de mesures concrètes visant à assurer la préservation du repas gastronomique des Français, notamment en matière d’accompagnement éducatif dans les écoles, de recensement des éléments constitutifs de ce patrimoine immatériel et de manifestations culturelles2 ». Vous avez bien lu : il s’agit de « préserver » nos repas gastronomiques et d’en transmettre la spécificité à nos enfants… Le mot est fort, mais il faut bien reconnaître qu’il y a urgence !
Neuf écoliers sur dix ignorent à quoi ressemble une betterave3. Un enfant sur trois ne sait pas non plus identifier un poireau, une courgette, une figue ou un artichaut. Un sur quatre ignore que les frites sont faites à partir de pommes de terre. Quant aux chips, jambon et autres nuggets, près de la moitié d’entre eux ne savent pas avec quoi ils sont fabriqués… Quant à préciser à partir de quelles viandes les steaks hachés sont préparés, deux enfants sur trois fournissent de mauvaises réponses.
L’analyse de l’évolution de l’alimentation et de nos pratiques culinaires ne manque pas d’étonner tant elles peuvent paraître paradoxales et contradictoires. Les quatre plats préférés4 des Français sont, dans l’ordre : le magret de canard, les moules-frites, le couscous et la blanquette de veau. Mais ces préférences varient en fonction de l’âge des personnes interrogées. Si chez les personnes de 65 ans et plus, ce sont le gigot d’agneau puis la blanquette de veau qui sont plébiscités, chez les moins de 35 ans ce sont tout d’abord la raclette, la pizza, puis la tartiflette et le steak-frites. Nous sommes bien loin des repas gastronomiques à la française, et cela semble donner raison aux ministres : il est temps d’agir !

Les Français parmi les plus gros consommateurs de viande au monde
Les Français sont de grands carnivores : parmi les huit plats qu’ils préfèrent, sept sont à base de viande. Il n’est donc pas surprenant que leur consommation de viande soit deux fois plus importante que la moyenne mondiale. En 2013, les Français en ont mangé près de 84 kg chacun, soit l’équivalent d’un steak de 230 grammes par personne et par jour5.
Si la population mondiale a doublé entre 1970 et 2013 pour atteindre 7 milliards d’habitants, l’élevage mondial a été multiplié par trois sur la même période. Le cheptel représente désormais près de 30 milliards de têtes, et la production de viande, toutes espèces confondues, 299 milliards de kilos. Selon les projections de la FAO, l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, avec 9 milliards d’habitants en 2050, ce chiffre devrait même atteindre les 450 milliards de kilos.
L’explosion de la consommation de viande est l’une des principales conséquences de l’essor des classes moyennes. Dès que le niveau de vie d’une population augmente, sa consommation de produits carnés fait de même, et les disparités se creusent… Les Nord-Américains et les Européens avalent en moyenne près de 83 kilos de viande par personne et par an, alors que les Latino-Américains en mangent 58 kilos, les Asiatiques et les Océaniens 28 kilos, et les Africains subsahariens seulement 11 kilos.

Une surconsommation de viande qui rend malade
Si des quantités modérées de viande, d’œufs et de lait peuvent être des éléments précieux d’une alimentation saine, nous – consommateurs des pays riches – avons clairement tendance à dépasser les doses dont nous avons besoin du point de vue métabolique et à mettre du même coup notre santé en danger6. Le temps est loin où les Français se nourrissaient pour assurer leur survie, à présent ils mangent pour se faire plaisir… et trop ! En cinquante ans, la ration alimentaire quotidienne est passée de 2 200 à plus de 3 000 calories dans notre pays7. L’hyperconsommation de viande, et plus particulièrement de viande transformée (charcuterie, plats préparés), est devenue un véritable problème de santé publique car elle a, selon l’OMS, des conséquences sur la prévalence de maladies chroniques évitables d’origine nutritionnelle comme l’obésité, le diabète de type 2, les maladies cardio-vasculaires, les cancers. De mauvaises habitudes, régulièrement dénoncées par cette organisation, qui coûteraient tout de même 5 milliards d’euros par an au système de santé français8 !

Notre pays n’est plus autosuffisant en viande
Grâce à ses terres riches et fertiles et à son climat tempéré, la France est, et a toujours été, un grand pays d’élevage. C’est même le premier producteur européen de viande bovine avec 19 millions de têtes9. Notre pays est aussi le premier producteur européen de viande de volaille avec 974 millions de poulets, dindes et canards, ainsi que le troisième producteur de viande de porc avec 24 millions de têtes (derrière l’Allemagne et l’Espagne), le troisième producteur de moutons avec 4,2 millions de têtes (derrière le Royaume-Uni et l’Espagne) et le troisième producteur de chèvres avec 800 000 têtes (derrière la Grèce et l’Espagne10).
Pourtant, malgré ce palmarès impressionnant, notre pays n’est plus autosuffisant. En matière de viande bovine par exemple, nos éleveurs produisaient, il y a encore trente-cinq ans, 10 % de bovins de plus que nos besoins. Aujourd’hui, notre pays produit 1 430 000 tonnes équivalent carcasse (tec) de viande bovine alors que nous en consommons 1 545 200 tec, ce qui signifie que nous importons près de 7,5 % de notre consommation11.
Le plus surprenant est que nous exportons non seulement des pièces de bovins abattus sans étourdissement mais aussi une grande partie de nos bonnes races à viande mieux valorisables (Salers, Aubrac, Charolaises, Limousines, Blondes d’Aquitaine ou autres Bazadaises) et importons de la viande de vaches laitières des Pays-Bas, d’Allemagne, de Belgique, d’Irlande ou d’Italie. En France comme dans le reste de l’Europe, deux tiers des bovins sont en fait des vaches laitières – consommation de laitages et fromages oblige ! Epuisées par la production de milliers de litres de lait (jusqu’à 60 000 litres de lait en six ans !), ces vaches de réforme de type Holstein ou Prim’Holstein, sont arrivées au terme de leur capacité de production de lait ou de reproduction et sont engraissées quelques semaines avant d’être menées à l’abattoir.
Ces « sous-produits de l’industrie laitière » sont de moins bonne qualité gustative et organoleptique12, mais ils présentent un énorme avantage pour les restaurateurs peu regardants : ils sont moins chers ! En France, le kilo de viande issue d’une Holstein se négocie, auprès de l’éleveur, plus de deux fois moins cher que celui d’une « belle » Salers : 2,80 euros en moyenne au lieu de 6. A l’étranger, encore moins !
Pas surprenant dans ces conditions qu’il soit de plus en plus difficile de déguster de la viande française – l’indication de l’origine est obligatoire depuis 2002 pour la viande bovine – dans les restaurants de l’Hexagone ! En ce qui concerne les cantines et autres lieux de restauration collective, on estime que plus de 70 % de la viande rouge – tout comme 87 % de la volaille servie13 – provient de l’étranger. Etonnant, pour un pays qui a transformé la gastronomie en raison d’être !
Quant aux viandes de mouton et de chèvre, la France n’a jamais été autosuffisante et nous en importons près de 100 000 tec14, majoritairement d’Australie et de Nouvelle-Zélande, mais aussi d’Espagne, des Pays-Bas, de Roumanie et du Royaume-Uni.
Maintenant, si les Français font partie des plus gros amateurs de viande au monde, ils en apprécient les espèces différemment. Notre steak quotidien de 230 grammes serait composé de 88 grammes de porc, 70 grammes de volaille, 63 grammes de bœuf, juste 8 grammes de mouton… et une lichette de cheval15. Au cours de sa vie, un Français mange en moyenne 7 bovins, 33 cochons, 9 chèvres et moutons, 1 300 volailles, 60 lapins, boit 32 000 litres de lait et consomme près de 20 000 œufs… Impressionnant !

Recherche bouchers désespérément
Cela n’empêche pas l’industrie de la viande de souffrir d’un déficit d’image auprès des jeunes, puisqu’elle peine à recruter des apprentis bouchers alors qu’il y aurait des milliers de postes16 à pourvoir. Si les entreprises d’abattage, de découpe et de transformation embauchent, les besoins sont importants dans les boucheries traditionnelles et dans les grandes enseignes comme Leclerc, Carrefour, Intermarché ou Super U, qui ont bien compris qu’un rayon boucherie alléchant attirait la clientèle. Aujourd’hui, les ménages achètent deux tiers de leur viande dans les rayons des hypermarchés et des grandes surfaces.
Le secteur offre pourtant des débouchés importants et stables. Une boucherie dégage, en moyenne, un chiffre d’affaires annuel de 370 000 euros pour un résultat net de 36 000 euros, et les revenus d’un boucher salarié sont d’environ 1 700 euros net pour 35 heures de travail par semaine.
Le temps où chaque village de l’Hexagone avait sa boucherie au même titre que sa boulangerie et son bureau de poste est loin. Depuis l’après-guerre, le nombre de boucheries artisanales a été divisé par deux : il n’est plus que de 20 000, dont 3 500 en Ile-de-France. La profession a décidé de réagir et multiplie désormais les opérations à destination du grand public pour convaincre les jeunes d’embrasser les métiers de la viande. On se souviendra de ce jour d’avril 2013 où les artisans bouchers ont organisé une dégustation spectaculaire sur le parvis de l’Hôtel de Ville de Paris. Au menu : trois bœufs, un veau et dix agneaux rôtis à la broche servis gratuitement aux passants. Ou encore de cette semaine d’octobre 201417, où pour la première fois la filière a ouvert en grand les portes des boucheries aussi bien que celles des marchés aux bestiaux, des ateliers de découpe et des abattoirs. Prouver son exemplarité a cependant des limites puisque les chaînes étaient toutes à l’arrêt pour accueillir le public !

Les ventes de burgers explosent
Autre paradoxe et pas des moindres. En un peu plus de dix ans, les Français ont profondément modifié leur comportement alimentaire et adopté le modèle nord-américain. Ils grignotent tout au long de la journée des hamburgers, sandwichs, kebabs, pâtes précuites, bagels, sushis et pizzas. Ce marché du snacking a enregistré des niveaux de croissance phénoménaux : près de 75 %18 entre 2004 et 2012. Désormais, plus d’un repas sur deux hors domicile se prend dans un fast-food, une saladerie ou une sandwicherie.
D’ailleurs, toujours dans le registre des paradoxes, les Français sont devenus les plus gros consommateurs européens de burgers : ils en avalent 970 millions chaque année, soit 15 par an et par personne. Ces pains ronds et moelleux garnis de viande ont détrôné les traditionnels sandwichs jambon-beurre. Et les restaurants traditionnels s’y sont mis aussi : les trois quarts d’entre eux proposent aujourd’hui un burger à leur carte !
Pas étonnant dans ces conditions que notre pays soit le deuxième marché le plus rentable du numéro un mondial de la restauration rapide McDonald’s, alors que, selon le très sérieux indice Big Mac19, en France ce célèbre sandwich est un des plus chers au monde : 3,90 euros en 2014 contre 3,68 euros en moyenne dans la zone euro. Qu’à cela ne tienne ! Après trente-cinq années de présence, la filiale possède 1 285 restaurants sur l’ensemble du territoire, et malgré une récente baisse de régime, elle affiche encore en 2013 des ventes en progression de + 2,4 % par rapport à l’année précédente (4,46 milliards d’euros hors taxes). Les 370 restaurants Quick et les 150 établissements Kentucky Fried Chicken sont loin derrière, très loin même…
Il faut dire que « McDo » s’efforce constamment d’adapter ses produits et sa communication aux consommateurs hexagonaux, réputés si « particuliers ». Ainsi, les restaurants de la firme américaine proposent des recettes francisées, censées être à base de produits français, comme le McBaguette ou le Casse-croûte… La chaîne n’hésite pas à en faire un argument marketing et à afficher ouvertement que plus de la moitié de la viande cuisinée dans ses enseignes provient de la production nationale. Or, plusieurs opérations coup de poing, menées par des éleveurs ayant revêtu des uniformes de la « police de la viande », ont permis de démontrer, notamment à Nantes en octobre 2013, que les trois quarts de la viande stockée dans les frigos des fast-foods étaient en fait d’origine… irlandaise. Depuis, McKey, principal fournisseur de steaks hachés de McDonald’s France, a réagi et annoncé, à l’occasion du Salon de l’agriculture 2014, un nouveau partenariat contractuel avec des éleveurs de l’Allier, du Centre, de l’Auvergne et du Limousin.

Des restaurants qui, de plus en plus,
réchauffent des plats tout prêts
Notre consommation s’américanise… et pas seulement dans les fast-foods… Pendant que les téléspectateurs français plébiscitent les émissions à la gloire de l’art culinaire et que l’Unesco inscrit notre gastronomie au patrimoine mondial de l’humanité, les restaurants et auberges cèdent chaque jour un peu plus de terrain aux plats préparés fournis par l’industrie : entrées fabriquées en laboratoire, plats sous matière plastique et desserts surgelés. Un secret de Polichinelle pour les restaurateurs… mais un pavé dans la mare pour les consommateurs. Désormais, près de huit établissements sur dix proposent de la nourriture toute faite. Réfléchissez-y, la prochaine fois que vous entrerez dans un restaurant !
Il faut dire, autre bizarrerie française, qu’à la différence des salons de coiffure, dont l’ouverture est soumise à l’obtention d’un diplôme d’Etat, l’ouverture d’un restaurant n’en requiert aucun. Selon le président de l’Union des métiers et industries de l’hôtellerie-restauration, un restaurateur sur cinq n’aurait ni compétences ni formation en matière d’hygiène20… Non, non, vous ne rêvez pas !
Certes, il y a une différence entre la carte 100 % industrielle des chaînes et celle des tables classiques dont la proportion de produit « tout fait » est moindre, mais dans tous les cas, c’est une forme de supercherie. L’arnaque est même double : non seulement le client ne sait pas ce qu’il mange, mais en plus il paie son plat surgelé réchauffé au micro-ondes, ou son sachet sous vide porté à température, au prix d’un plat cuisiné avec amour ! Ces produits permettent aux « restaurateurs » de majorer, l’air de rien, les prix d’un plat de 500 à 1 000 % et d’accroître d’autant les marges de l’établissement… Un bœuf bourguignon sous vide acheté 1,80 euro se retrouvera sur la carte à 18 euros !
Transgourmet, qui se décrit comme « le fournisseur des professionnels de la restauration et de la boulangerie-pâtisserie », annonce qu’il offre 12 000 références à 60 000 clients professionnels en France.
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